
II convient de procéder, par mobilité, à Fengagement de deux Inspecteur principaux de
police, AVEC constitution d'une réserve de recrutement.

Article 2 :

Dengagement visé à P'article 1' peut être publié au cycle de mobilité 2025/04 avec clause
de mise en place au ler juillet 2026.

Article 3 :

Les candidatures seront examinées conformément aux critères préalablement établis par le
Conseil de police, par une Commission de sélection composée conformémentàla décision
du Conseil de police du 30 septembre 2015.

Article 4 :
La Direction de l'appui non-opérationnel est autorisée à ouvrir lemploi par le biais d'un
recrutement externe selon les mêmes modalités que celles de la mobilité visée aux articles
ler et 2 et ce, dans les délais qu'elle jugera utiles y compris immédiatement, pour autant
qu'elle veilleà garantir la priorité du recrutementpar mobilité.

Article 5 :
Une ampliation delaprésente sera transmise :

o à la Direction de l'appui non-opérationnel, pour qu'elle assure le suivi du dossier
en concertation avec les services financiers,
à Madame leComptable spécial,
à Monsieur le Gouverneur delaProvincepour exercice de la tutelle administrative
générale.

8. MARCHÉS PUBLICS - MARCHÉ DE FOURNITURES - RENOUVELLEMENT DES LICENCES 3P -

APPROBATION DU RENOUVELLEMENT DU MARCHE(06/07/25 AU 06/07/29)
Vu la Loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux
niveaux et ses modifications ultérieures, notamment les articles 11 et 33;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours

en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures etde services
etde concessions, et ses modifications ultérieures;

Vu l'Arrêté royaldu 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publicsdansles secteurs
classiques et ses modifications ultérieures ;

Vul'Arrêté royal du14 janvier 2013établissant les règles générales d'exécutiondes marchés
publics et ses modifications ultérieures ;

Vu la décision du College de Police en sa séance du 20 novembre 2014 par laquelle il
attribue le marché pour la mise en œuvre et la mise en service définitive d'un programme
de suivi des marchés publics àFentreprise 3P, Verviersstraat 1 à 2000 Antwerpen, pour un

montant de2.327,40€HTVA, soit 2.816,15 € TVAC;

Vu sa décision du 23 novembre 2017 par laquelle il approuve la location de 3 licences
complémentaires ;



Considérant que 3P a développé plusieurs applications dont la gestion du patrimoine, la
rédaction et la gestion des bons de commande, la gestion des fournitures de bureau et des
produits d'entretien,

Considérant que ces fonctionnalités sont en principe inclues dans la licence ;

Considérant que la société Ordiges propose également un programme de gestion de
marchés publics ;

Considérant qu'il n'existe pas, à notre connaissance, de 3ème opérateur économique
proposant ce programme de gestion des marchés publics ;

Considérant que le coût du programme Ordiges est plus intéressant que celui proposé par
3P;9

Considérantque lelogiciel 3Ppropose également un outil de gestion des bonsdecommande
et de gestion du stock ; Qu'un scanner a été acquis dans ce cadre, ainsi qu'une imprimante
et des étiquettes ;

Considérant que la société Ordiges ne propose pas de systeme de gestion des stocks ;

Considérant que nous avons émis l'hypothese de relancer un marché en 2 lots, à savoir : 1
lot pour les marchés publics et 1 lot pour la gestion des stocks ;

Considérant que cette division n'est financièrement pas avantageuse dans la mesure ou 3P
facturerait le même prix unitaire de licence car le systěme de gestion de stocks y est
également lié

Considérant que les différents stocks constitués par la Zone sont intégrés au logiciel 3P et
que tous les articles stockés sont répertoriés par un code-barre individuel;

Considérant qu'un éventuel changement de logiciel des marchés publics impliquerait tres
probablement une refonte totale du système de gestion des stocks et, a priori, l'achat d'un
nouveau système de scanning indépendant ;

Considérant que nous avons contacté une commune étant passée, pour des raisons
financières, du logiciel 3P à la plateforme Ordiges ;

Considérant que le retour donné par la commune est négatif
;

Qu'ils sont par ailleurs
retournés chez 3P dans la mesure où le programme Ordiges n'est selon eux pas abouti pour
les pouvoirs locaux et comporte un grand nombre d'erreurs dans la législation, dans les
délibérations ainsi que dans les clauses des cahiers des charges générés ;

Considérantque l'ensemble des données relatives à tous les marchés publics établis pour la
Zone depuis 2014 se trouvent sur la plateforme 3Pet que l'intégralité de l'archivage depuis
cette période y est lié; Que le transfert vers une autre plateforme entraînerait une perte
économique et une perte de temps plus que considérable pour la Zone (perte potentielle de
certaines données, reformation indispensable pour les utilisateurs et temps d'adaptation
nécessaire à une nouvelle plateforme)

;

Considérant que, techniquement parlant, le transfert des données peut avoir lieu entre les 2
solutions mais que la commune avec laquelle nous avons eu contact, nous confirmes que

l'intégralité ne peut pas être transférée et que certaines données doivent être encodées
manuellement;



Considérant que le coût de la mise en euvre de la solution Ordiges couterait, en plus des
licences, environ 9.000,00€ TVAC ;

Considérant que leprogramme de création des bons decommande de la Directionde l'appui
non-opérationnel est également intégralement géré via 3P : Que ce système est
efficace, simple d'acces et intuitif ;

Considérant que les mises à niveau, les nouvelles versions, les modifications de loi et
Passistance helpdesk illimitée sont inclues dans loffre actuelle ;

Considérant que les formations aux différents programmes sont toujours données
gratuitementpar la société 3P ;

Considérant que le nombre de licences, à savoir 5, est nécessaire et suffisant en l'état;

Considérant, de maniere résumée, que lerenouvellementde la licence 3Pest appuyé par les
arguments suivants :

Logistique : dans la mesure où le changement de l'outil impliquerait une refonte
totale du systeme de gestion des stocks;

Organisationnel : dans la mesure où toutes les données liées aux marchés publics
de la Zone sont stockés sur la plateforme 3P :
Temporel :dans la mesure où l'acquisition d'un nouveau logiciel impliquerait une
perte de temps considérable liée à la formation requise pour son utilisation et à
T'adaptation à une nouvelle solution ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'éleve annuellement à 9.507,00 € hors
TVA ou 11.503,47 €,21% TVA comprise ;

Considérant qu'une prévision d'indexation a déja été inclue dans le prix ; Que le prix
général de location pourra être indexé suivant 'indice des prix de consommation;

Considérant que le montant estimé de ce marché est de 38.028,00 €hors TVA ou

46.013,88 €, 21% TVA comprise pour une durée de 4 années ;

Considérant que la facture est prévue semestriellement;Que nous appliquerons la présente
délibération pour le second semestre de 2025 ;

Considérant que la durée du renouvellement des licences est prévue pour une durée allant
du 06 juillet2025 au 06 juillet2029 ; Qu'il y aura lieu,a la fin de cette période, de réévaluer
les outils informatiques développés dans l'intervalle permettant de répondre à tous les
besoins de la Zone ;

Considérant que les crédits sont inscrits à Particle 330/123-13 du service ordinaire du
budget 2025 et suivants ;

À Punanimité ;

DÉCIDE

Article ler :
Le renouvellement de ce marché est approuvé à ses conditions actuelles pour un montant
de38.028,00 €horsTVA ou 46.013,88 €, 21% TVA comprise pour une période de4 ans (du
06 juillet 2025 au 06juillet 2029).



Article 2 :
La dépense visée à larticle ler sera financée par le crédit inscrit à l'article 330/123-
13 des services ordinaires du budget 2025 et des budgets suivants.

Article 3 :
La Direction de l'appui non-opérationnel est chargée du suivi de la présente décision.

Article 4 :
Une ampliation de la présente sera transmise :

à la Direction de F'appui non-opérationnel pour qu'elleassure le suivi du dossier ;
à Madame leComptable spécial ;0

à Monsieur leGouverneur de la Province pour exercicedela tutelle administrative0

générale.

9. MARCHÉS PUBLICS - MARCHÉ DE FOURNITURES - LEASINGDE VÉHICULES OPÉRATIONNELS (4
COMBIS ET 2 SUV) POUR LA ZONE DE POLICE BASSE-MEUSE,POUR UNE DURÉE DE 48 MOIS
(2026-2030) - APPROBATION DU NOUVEAU MODE DE PASSATION ET DES NOUVELLES

CONDITIONS DU MARCHÉ POUR LA RELANCE
Vu la Loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux
niveaux et ses modifications ultérieures, notamment l'article 11 ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours
en matièrede marchés publics, decertains marchés de travaux, de fournitures etdeservices
et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, et ses modifications ultérieures,
notamment F'article 38, § 1, 2 (offres irrégulières ou inacceptables dans le cadre d'une
procédure ouverte ou restreinte) ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013établissant les règlesgénérales d'exécution desmarchés
publics et ses modifications ultérieures ;

Vul'Arrêté royal du 18 avril2017 relatif à lapassationdes marchés publics dans les secteurs
classiques et ses modifications ultérieures;

Vu le cahier des charges N SMP/PBM/MM/2025- ID 311 relatif au marché Leasing de
véhicules opérationnels (4 combis et 2 SUV) pour la Zone de Police Basse-Meuse de2026
à 2030établi par le Service des marchés publics de la Zone dePolice Basse-Meuse g

Considérant que ce marché est divisé en lots :
* Lot 1 (Leasing de4 combis), estimé à 495.867,76 € hors TVA ou 600.000,00 €, 21% TVA
comprise;

Lot2 (Leasing de2 SUV), estimé à 214.876,03 € hors TVA ou 260.000,00 €, 21% TVA*

comprise ;

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'éleveà710.743,79 € hors TVA ou
860.000,00€,21% TVA comprise ;

Considérant que les deux SUV viennent en remplacement du VW Touareg (banalisé)
immatriculé 2CCE821 et en remplacement du Skoda Kodiaq (strippé police) immatriculé
2CQS945 ;



Considérant que le leasing du Touareg arrive a échéance le 27/06/26 et que le leasing du
Kodiag arrive à échéance le 22/11/26 ;

Considérant qu'en ce qui concerne les combis, ceux faisant l'objet du présent marché
viendraient en remplacement des combis actuels immatriculés: 2CBL028,
2CBL039, 2CBL056, 2CBL064; Que le marché relatifà ces derniers véhicules viendra à
échéance au 31 mai 2026 ;

Considérant qu'il y a lieu de d'ores et deja lancer le marché en vue de pouvoir jouir des
véhicules aux dates de fin de leasing susmentionnées ; Qu'en effet, ledélai de fabrication et
d'aménagement desdits véhicules risque d'être tres probablement conséquent au regard des
nombreuses exigences techniques mentionnées au cahier des charges ;

Considérant que la durée du marché déroge à l'article 57, alinéa 2 de la Loi relative aux
marchés publics en ce que la durée totale du marché correspondra aux 48 mois de leasing
effectifdes véhicules, auquel il conviendrad'ajouter le délai de livraison de ceux-ci ;

Considérant que le présent marché a déja été lancé et n'a recu qu'une seule offre qui a du
être déclarée irrégulière ;

Considérant que certains points du CSCH ont été modifiés et que l'estimation a été revue à
la hausse suite à la première ouverture des offres ;

Considérant que lemarchéestpassé par procédure concurrentielle avec négociation dans la
mesure où l'offre reçue lors la procédure ouverte était irrégulière ;

Considérant que cette augmentation des prix est, selon la société, liée à l'inflation depuis le
dernier marché ;

Considérant que T'estimation dépasse les seuils d'application de la publicité européenne ;
Que laDirection de l'appui non-opérationnel sera chargée, par conséquent, de procéder aux
nouvelles publications - nationaleeteuropéenne - requises par la législation applicable aux
marchés publics ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense sera inscrit au budget ordinaire de
Pexercice 2026, article330/127-12 et aux budgets des exercices suivants ;

À Punanimité ;

DÉCIDE

Articleler :
Le nouveau cahier des charges N SMP/PBM/MM/2025- ID 311 et le nouveau montant
estimé du marché 'Leasing de véhicules opérationnels (4 combis et 2 SUV) pour la Zone
de Police Basse-Meuse de 2026 à 2030, établis par la Direction de lappui non-

opérationnel sont approuvés. Les conditions sont fixées comme prévu aucahier des charges
et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le nouveau montant estimé
s'élèveà 710.743,79€hors TVA ou 860.000,00 €, 21% TVA comprise.

Article 2 :
Le marché viséà l'article ler sera passé

par procédure concurrentielle avec négociation.

Article 3 :



La Direction de l'appui non opérationnel est chargée de publier un nouvel avis de marché
conforme au contenu de la présente décision et des pieces qui s'y rapportent et de le
soumettre aux publicités nationaleeteuropéenne.

Article4 :
La dépense visée àl'article ler sera financée par le crédit inscrit à larticle 330/127-12 du
budget ordinaire de Pexercice 2026 et des budgets suivants.

Article 5 :
Une ampliation de la présente sera transmise :

à laDirection de l'appui non-opérationnel pour qu'elle assure le suivi du dossier,
àMadame leComptable spécial,
à Monsieur leGouverneurde la Province pour exercicede la tutelle administrative
générale.

10. MARCHÉS PUBLICS - MARCHÉ DE SERVICES INFORMATIQUE - MSE EN ŒUVRE ET LA

MAINTENANCE D' UN SYSTÊME DE GESTION EN TEMPS RÉEL DES DONNÉES RELATIVES AU SUIVI
D'UN PARC DE VÉHICULES (Y COMPRIS LA GÉOLOCALISATION) - APPROBATION DES

CONDITIONS ET DÉCISION D'ADHÉSION AUMARCHÉ DELAPROVINCEDE LIÊGE
Vu la Loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux
niveaux et ses modifications ultérieures, notamment les articles 11 et 33 ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours
matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et deen

services ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment les articles 2, 6et47
$2 qui dispensent les pouvoirs adjudicateurs de Fobligation d'organiser eux-mêmes une
procédure de passation lorsqu'ils recourentà une centrale d'achat ;

Vul'Arrêté royaldu 14 janvier 2013 établissant les règlesgénéralesd'exécution des marchés
publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'Arrêtéroyal du 18 avril 2017relatif à lapassation des marchés publics dans les secteurs
classiques et ses modifications ultérieures;

Vu la convention d'adhésion à la Centrale d'achats de la province deLiège signée en date
du 26 avril 2017 ;

Vu cette proposition d'adhésion à la Centrale provinciale de marchés de laquelle il ressort
que la Province de Liège conclut régulierement des marchés publics de fournitures et de
services nécessaires au fonctionnement de ses services ; Que les communes, CPAS, zones
de police, zones de secours ou intercommunales pourraient bénéficier de conditions
identiques à celles obtenues par la Province de Liege dans le cadre de ces marchés, eh

particulier en ce qui concerne les conditions deprix ;

Considérant que T'achat groupé via une centrale d'achats permet une économie sur le plan
financier ainsi qu'un gain de temps administratif pour la Zone ;

Considérantque ce marché a débuté au 05/01/2022 et prendra en principe fin au 04/01/2028
(Date de fin initiale du marché le04/01/2026) ;

D



Considérant que le marché pourra être prolongé aux mêmes conditions, au-dela de cette
première échéance, par le pouvoir adjudicateur, au travers de 2 reconductions tacites d'un

prévues donc jusqu'au 04/01/2028 (sauf dénonciation dans les délais prévus) soit unan

maximum de 6 ans ;

Considérant que le marché a été attribué a la société SRL ACTIA TELEMATICS
SERVICES (BE 0473.953.282) située Chaussée de Marche 774 à 5100Naninne ;

Considérant que nous estimons la pose d'appareils sur 52 véhicules ;

Considérant que le montant estimé de l'installation est de 24.632,40 € TVAC pour
T'ensembledes véhicules concernés ;

Considérant que les dépenses seront réalisées sur 3 ans à dater de 2025
;

Considérant que F'acquisition et les installations sont prévues comme suit :
e En 2025 : placement du matériel sur 10 véhicules et 4 motos pour un montant

estimé de 6.631,80€ TVAC ;
o En 2026 :placement du matériel sur 19 véhicules pour un montant estimé de

9.000,30€ TVAC ;
En 2027 : placement du matériel sur 19 véhicules pour un montant estimé de
9.000,30 € TVAC ;

Considérant que les crédits permettant les dépenses liées à la pose dece matériel prévue en

2025 sont inscrits à l'article 330/744-51 du budgetextraordinaires ; Que les dépenses des
années suivantes seront inscrites au même article ;

Considérant que Fabonnement annuel pour Tensemble des véhicules équipés est estimé, à
termes, à 10.177,94 € TVAC ;

Considérant que les crédits permettantles dépenses liées aux abonnements seront inscrits à
Tarticle 330/127-48 des budgets ordinaires 2025 et suivants ;

ÀFunanimité ;

DÉCIDE

Article 1er :
La décision d'adhésion à la centrale d'achat organisée par la Province de Liege relative à
La mise en auvre et la maintenance d un systeme de gestion en temps réel des données
relatives au suivi dun parc de véhicules et matériel spécifique y compris la
géolocalisation) pour la Province de Liege et les pouvoirs locaux adhérents à la Centrale
d'achat provinciale" est approuvée.

Article 2 :
Le crédit permettant les dépenses sont ventilés comme suit :

les dépenses liées à la pose de ce matériel sont inscrites à larticle 330/744-51
des budgets extraordinaires 2025 et suivants ;

les dépenses liées aux abonnements sont inscrites à l'article 330/127-48 des
budgets ordinaires 2025 et suivants

Article 3 :
Une ampliation de la présente sera transmise :

à laDirection de l'appui non-opérationnel afin qu'elle assure le suivi du dossier,



à Madame le Comptable spécial,
o à Monsieur le GouverneurdelaProvincepour exercice dela tutelleadministrative

générale.

20h16 : Entrée en séance de Monsieur le Conseiller de police PAPAGIORGUCédric ;

11. ZONE DE POLICE - INFORMATIONS ET COMMUNICATIONSDIVERSES

1. Arrêté du Gouverneur du 04/06/2025 relatif à l'approbation dela délibération du Conseil
du 19/11/2024 arrêtant le compte annuel 2023 de la Zone de police ;
Néant.

12. PoINT(s) AJOUTÉ(s) À L'ORDREDUJOURPAR LES CONSEILLERS DE POLICE(ARTICLE 25/2, $ 2,

LPL)
Néant.

13. ADOPTION DU PROCBS-VERBAL DE LA SEANCE PUBLIQUE PRÉCÉDENTE
Vu la proposition de proces-verbal en sa partie consacrée à la séance publique du Conseil de
Police du 10 avril 2025, établie par le secrétariat zonal;
ÀlPunanimité ;

ADOPTE leproces-verbal dela séance publique du 10 avril 2025.




